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> DG s&bsio _v J--?~ y v. C c r s e i l E x e c u t i f . apj .es a'v oi_ 
ecaxui-e Ze i\-r or L .¡ ^ ^ - ^oioiitun c'inopec"&ioj; su i l e s p r o b l è m e s 
da px~- dffljue o d c ~ ^c-'u ' G1"?/L.ÍAÜ3/;, 0 ae^:de vP&r ^graphe 58 
de soi ^otp ĉ * o s-ti. c vei ĴJ principe l'&acpi/un par _'UNICFJ? 

d'un ">udge„ ticr^-d *i ^'e'a,"'1 .e± à sa bdàbic i ao 1ÇS0 ass 
propo^i / oi-, ~_~.s ^ ec;s 3 ~, ̂  ,er_ant ^a pxése^i.. tien CL 
oudge t _7 „ 

J_/ [e cert» de ^ " déeisiOi est le sui "ar 

(a ±_ a^p/0^^3 le hr i cipe de l'adop^lOi. pax le FT SE c'un 
budge^ biei^ci po -̂r les se_vices d'administration et d'appui aux 
programmes aiixsx CJC- pojx le^ services connexes» a part ir du 
cycle oidgetcue Za ~ ^82 ¿Sa", , étant ertencu qu':_ existerait 
une procéda, e ce ccx^ciion ?nanelle des pxé^isicns ae dépenses 
el le cas écnéent QJÓ oxevlsicns conceriant la actation en 
personnel» Etant lonxie que led prévisions budgéc&ixes de 
l'Opéx'dt1 cr ca~»"te <le Vje.K Ooni fondées sur un exeicice 

b u e C d,- . 

r^j eiles OTuiraie xt nécessi+er un examen 

i r - d** -c saggosTicq de iL 3ertx anc1, 
iisoecieii. d1 Coirs cci i 5 ""spec: i on, Lenaau. a. e^dex ie 
J.ÏSE s xï3 J e d r̂ "" ij u^e , G are^Ie prese—-etio i d A Puuget q t i : 

' i n f _ ix." iFC.ectn olJu ^oipiei et pit s 
covieru e toutes leo activité? du FISL au 
cci t, a m c-̂ c_e budgétaire, pernLe"ttax_t ainsi 
de "ieux conpierdre les relations existant, 
enu

Tc t.es activités} et 

{íi pj e-jetterait à cotte fin les precisions de 
déoer-SBS budgétaires par principales cacégories 
d ! j c t i i l l é & . 
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/ Chapitre 

Ce. _ept_ de la maquette pour _= nouvelle présentation / 7 

3. La maqietcQ du trudget cu i est présentée a la ^xn ae ce 
rapport sous la forme ae six appendices est le résultat d'un 
travail d'élaboration effectué avec tous les services du 
Secré~> ariat de l'UNICEF compétents en matière budgétaire, 
administrative et financière. Les recherches ainsi effectuées 
ont conduit . 

- s propose " d'unifier dans un seul docturexic le contenu 
de l'actuel budget des services administratifs et du budget des 
services de soutien au programme, et à essayer d'effectuer une 
présentation par fonctions; 

- à ne pas inclure dans ce document les activités des 
opérations de es.- JS de voeux qui continueraient- a faire l'objet 
d'un budget séparej 

- è maginer u.ne solution particulière peur le budget de 
l'UNlPAC. 

- i f iée a fc ur a i r ÏO Consoil d'AdrairiIs-
x>r ocxiain e la presentat ion di 

c compio^d m table des matières au buaget 
vCcti àj sous-chapit .e (Appc - } . accompagnée 

ra naq^et i>e es t 
t r a t î on ure iaéc i_ e ise/ûf 
budget fiernaâ. 
or cp o se j u se u ' H u 
d'un taoleau mo/u'o.n_ cha^tt-o par chapitre qje ls au-aient été 
l e s chiffres du Bicl£31 _ 9 3 J - Í 9 S Í S I l a xiOt/ol'e presentación 
avait éta apoiiqoCo e cefee période (¿pp. B) c I - s autres docu­
ments (App. Z-L,-^-J> ^ toi ruassent des précisions au ^ujet ¿u 
contenu de l ' i n t roduc t ion , eu contenu possible aes chapitres 
et des sous-chapitres (aeax exemples d'exposés desc r ip t i f s et 
deux tableaux annexes)> la l i s t e aes annexes qui pourraient 
f igurer dans le budget, enfin le texte de la résolut ion qui 
pourrai t ê t re propesée à l 'approbation du Conseil d!Adminis­
t ra t ion „ 

La maquette 
ai-jointe 

\ fournit 
l seulement 
\ une idée 
j d'ensemble 
de la 

\ nouvelle 
î présentation. 
; Ce document 
¡n'inclut pas 
jle budget des 
i cartes de 
voeux et 
propose une 

\ solution 
\ varticulière 
¡pour l'UNIPAC. 

Cette maquette ne fournit pas de réponses à toutes 1 ,oc 

questions qu'il est possiole de se pose-r au sujet de la pré­
sentation du prochain budget biennal» Un grand iombre de 
petits problèmes devront être résolus au cours de la prépara­
tion du budget du prochain bLenniurru Le temps dont nous dis­
posions pour préparer ce -"apport ne nous a pas permis d'entrer 
dans tous les détails o Nous persons toutefois que la maquette 
i ointe fournit au Gcnsjil d ̂ Administration suffisamment 
d ' Inf or/nations pot 
l'essentiel o 

.'i pa_: lettre de se prononcer sur 
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du programme;í, nui 
dites pui .Si-," 

+•,-,. 

oeuvre et évaluation j 
trt que ¿es activités de programme proprement ! 

mation et d'Administration cat 
.l'or--asnera^, a 

3la.ssées dans les partie 
cadentes <, Cette partie rsgroupe les activités de la El vision des j 
programmes et de la, Division de l'approvlsionneusnt (y compris í 

1.3;. 14 et 15j et les activités ¿es bureaux | 

: ~- conception de aett 

l'UNIPAC) aux chapitra 
régionaux et des bures 
pro gratóme., au chapitre 16-, 
deux remarques parficulierí 

qyjxtrième 
partie 

- elle eorrpj 
tation budgétaire 

nd la aluaart des activités qui daña I 

ai"tie appelle 

1 correspond 
\ à la pré-ci. arasen- I r 

tai lassées dans 
- servie* ¿e soutien dt rograrame", avec la différence suivante 1 
la Division des prograiiUies et laMIPAG y ont été inclus; les 
activités administratives et celles d'information effectuées par 

! paration, 
à la mise 
en oeuvre 

__ _ _ _ _ _ _ et à l'êva-
les bureaux régionaux et les bureaux de terrain an ont été exclues, luatvon du 
ainsi eue les postes ¿Les directeurs régionaux eux-mêmes et de leurs programme. 
adjoints» Une justification plus détaillée de la méthode qui a I 
présidé à ce classement est présentée aux paragraphes 17 et suivants 
de ce rapport» 

mapitre 10 r '8groupe toutes les activités de prográmales 

regroupé 

des bureaux de 
propesé permet dí 
1 ' imp or't an ce finan c 1ère 
de transformer ce 

nain., Le classement, s-chapitres qu L C I 

ous-

;es bureaux par regions0 Etant donne 
ce chapitre, il serait possible aussi 
s/pitres en chapitres si le Gonseil d'Ad­

ministration le souhaitait» De toute manière, la présentation 
Interne des informations qui seront fournies dans ae chapitre 1.6 
pose des problèmes particuliers en raison de Inexistence des 
"aperçus de programmes par pays" (country profiles,) et de la 
description qu'ils fournissent des effectifs et des dépenses des 
bureaux de terrainc La question essentielle consiste à savoir s

:il 
suffira de résumer dans ce chapi' 
les aperçus 

+- Les informa t-iona 1ournie 1 

w 
:ne partía 

j 

programmes par pays ou 
r faciliter- la tache du 

3s11 conviendra d•en 
Jonsell d'Administra' 

"épéter 
Lan, 

ï\>ous n'avons 
pour en prop 

..amps 
ration 

^ u suffi s árame ni '¿róblame 
dans la aacuette,. 

7» La nouvelle présentation fente de concilier une conception 
î!f onetiaiinelle^ avec la possibilité d'individualiser les budgets 
de chacun des "centres ¿e décision'1! Ce résultat a été obtenu en 
Identifiant dans la plupart des cas sous forme de sous-chapitres 
et en tout état de cause sous forme de paragraphes distincts à 
l'Intérieur des sous-chapitres les activités correspondant à une 
fonction déterminée et qui étaient exercées ailleurs qu'au Siège 
de New York,, Par exemple3 toutes les activités concernant Genève 
sont facilement identifie 
entre les chapitres 3j 5> 
des bureaux régionaux irhm 

.es bien qu'elles soie 
9j 11, 12 et 14. Il 

it repartie s 
m va de même 

des sureaux régionaux (cnapitres 3¡> 7, 12 et 16), des bureaux 
de terrain et même ¿es bureaux de Tokyo et de Sydney, Plusieurs 
annexes du budget seron" 
résumés de ces centres 
¿es annexes,!,i 

x de Tokyo et u« 
aerees à la desci 

ir App„ E de la maquette : présentation 
onsacrees a la description des budget; 

La nouvelle 
présentation 
concilie le 
classement 
par fonctions 
avec la pos­
sibilité 
d'indivi­
dualiser 
les centres 
de décision. 



Les activités i. 
des carves de \ 
voeux peuvent \ 
continuer' sans \ 
inconvénient \ 
à faire l!objet] 
d'un budget : 
séparé, | 

8. Gomme le Conseil 1 levait note dans 
des opérations des cartes de voeux exige 
non seulement en raison du fait cv..e leur 
•étalent fondées sur ua exercice commença 
en raison de leur spécificités L'étude q 
nous a convaincu cate cas activités levai 

islor.5 le problème 
examen s~p& clajL, 
. sians budge taire s 
.er saij mais aussi 

j.a cen t r a 
3 ,-,A 

i - j i 

t a t r i c e s ae revenu 
1 R S d é c r i r i ..gager 

a1 activitéE 
possible d" 

l'inclusion de ces opérations ex 
image fausse de la réalité» Il £ 

comme uns entreprise industriará! 
Indépendants,. mettant le montant 

aes ac r i t e s rame, Le f a i t ¿a 

a noua avons effectuée 
nt rester en dehors de 

et à ae titre II aurait' été 
Î ¿ans la partie II„ Mais en 
tare d'entreprise commerciale.; 
cette partis aurait donné une 
gît clan entendu d'une partie 
~ '''-'- ' •" ' "' '-' lérée 

-oíale relativement 
ié fi ce s au service 
consacrer un budget 

tAci Pour l ' UI\ 
le système 
financement 
par la sur- \ 
charge pourrait':, 
être conservé 
mais l'inser­
tion d'un 
chapitre 3,ans 
le budget 
pourrait 
rappeler i 
que ces 
activités I 
sont compa­
rables à 
celles des 
autres unités 
de la Division 
d.e l 'Approvi­
sionnement „ 

ha conception 
de l ^introduc­
tion au budget 
devrait aider 
le Conseil à 
situer les 
activités 
financées par 
le budget dans 
l'ensemble des 
activités de 
l'organisation. 

separe permet aone c'en mieux comprenais 
proposons donc à cet égard de conserver : 
suivies o 

En ce qui concerne inJNI?AC;. la sa" 
manière différente,, LuiNIPAG est un orgs,] 
d individualisera mais qui remplit des f¡ 

celles du reste de la Division d¡ 
nous a donc ¡aru normal d ' en d é c r i r e 

l e fonctionnement » Nous 
aes méthodes ac tue l lement 

i t i on se p r é sen t e d 'une 
rue qu 'on a jugé u t i l e 
re leas d 'un type compa-
approvi.sionnementso I I 

lancement dans l e budget 

l"'œi-x "- ~ jser a t! administra-
Qu-aurait entraîné 

15j* Toutefois * afin de ne paa : 
tion d'effectuer les modifications compls: 
une Intégration totale dans le budget, nous proposons 'de continuer 
au moins peur l'instant le financement des opérations de l'UNIPAC 
par l'intermédiaire de la "surcharge" prélevée sur les dépenses 
de programmesc Pour connaître le total net ¿as dépenses financées 
par le budget seul ,. Il faudra donc déduire du total obtenu par 
l'Inclusion d.e IsUNI?AC un montant équivalant à celui correspon­
dant au chapitre 15 (l'appendice B qui fournit les estimations 
de dépenses pour l'exercice 1980-1981 fait apparaître ce total 
net S 0 

•¡ou s avons pense que i1 

uxaln nombre d'annexés ¿ei 
igat accompagnée 
au Conseil s 

¡.a) ae situer pica aisément les sel­
le budget dans 1'ensemble des activités de 
nous parait en effet impossible ¡.nous l'expliquons d'une façon 
plus préaise au chapitre II, paragraphe 18 ci-dessous) de 
une analyse correcte des activités financées 
budget sans les replacer dans cet ensemble0 
à moyen terme et le rapport du Directeur 

raes i manee es ps.r 
;organisationo II 

f 
faire 

par le moyen du 
;ans doute le plan 
rai fournissent 

5s indications sur ce su.iet, mais un tableau scéclai incluí 
¿ans l'introduction et résumant tour le blennium 
nous a paru ae" ïaciin d.es problèmes budgétaires? 

de résumer et de 

2+ ,-c 

eoramenter b r i e versent l e s p r i n c i p a l e s 
t é rences dans l a montant des dépenses e n t r e "; ~ 1-^-q-l e budget proposé 

a i .couve du Dienniua ore cedent 
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_ g _ 

Il serait commode qu'un tel rapport soit établi tous les 
deux ans, de préférence dans l'année suivant la fin de chaque 
biennium (soit par exemple en 1984- pour le bieunium de 1982-
1983)• Le Conseil d'Administration pourrait ainsi l'examiner 
au cours de sa session non budgétaire» Une autre possibilité 
serait de l'établir pour la même date que le budget,, sur la 
période de deux ans la plus récente (par exemple en 1983 pour 
la période 1981-1982)„ De toute manière si le Corsell retenait 
le principe d'un rapport de ce type. Il n'j ami it pas lieu de 
prévoir dans le budget lui-même de parties consacrées à l'exé­
cution des budgets antérieurs. 

13 o Le problème de la durée du cycle budgétaire ne nous a pas 
paru devoir requérir d'examen plus détaillé que celui que nous 
avions fait dans notre rapport- de l'année dernière (E/IGEF/L. 14-03 
para,31)" Nous nous contenterons donc de rappeler' qu'il restera 
nécessaire de prévoir à la fin de la première année du cycle la 
possibilité d'ajustements, 
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] 4 . iSÍOuxe p1 e c é i e n t r appor t (L/IGEF/1, 1403) a \ a i ^ a^aide e 
problème de ^c mesure de l a performance oies d i^e^ses t r ^ d c i s 
e t f a i t quelques lese i ' seg su-" l a / a l e u r des ' " indica teurs 
ac tue l lement rete-nJs pour a ider l e Consei l d 'Adminis t râ t_on 
dans son examer ¿es budgets,, Les paragraphes 35 e t 39 r a p p e l a i e n t 
en p a r t i c u l i e r q_e l e s documents b u d g é t a i r e s a c t u e l s " o u m i s s e u t 
quelques i n d i c a t e u r s qi 1 D é m e t t e n t au Conseil d 'es t imer ' g r ^ c s i è -
remenc l e s oesoins en personnel e t un c e r t a i n n e o^e a a u t r e s 
e n i f f r e s pouvant a ' d e r à app réc i e r l e rendement oes ope ra t ions 
concernant l e s fo r n i t u r e s o riais 13 é t a i t expl ique q^e ces i"1^' -
c a t e u r s r e s t e n t sommaires e t peuvent même dans un c e g a j a no abre 
de cas conduire à ces i r t e r p r é t a t l o n s e r ronées , T l é t a l e proposa 
de f a i r e quelques r e c r e r c h e s supp lénen ta i r e s cour tenie_ l e 
d é f i n i r des i n d i c a t e u r s p l u s p r é c i s . 

¿«s problèmes dos types d " i n d i c a t e u r s o u ' i " a s . ,JCSSÍ l e 
e r e t e n i r a , de la q u a l i t é de l ' i n fouma t ion q ^ ' m s pe„ ren_ four-

î ^a r a n l ? e su ivante : 
d 
a i r se jresen^eru 

x5o í e s T , e s u ' i n ' c . r a t oa n 3 L on pou essa a^ d e -
en ccupaxori/ ^3b r ,a us l e i / o s po3ie_> e ia.c"£8D 3 0 ^ n.c 

- ex pe'^..j asseye de comparer _e pondant 33s , f f ra ra a i 
n i s t x a c_i-5 -~ ^es 'f_-a^s a ^out ien" ui ^c l e s a p e r 3 , , . o . c e 
de façon a c o n t r ô l e r l e n i eau de cas I r a i s da n s _ muai t . u , c 
lf>s conteni r dans ucs l i r r f i e s ra isonnables (en c* s e t u a n . par 
exemple des co-nparaiscrs dans 2e temps ou avec d ' a u t r e s o± ga -
n i sa t i oils'1 s 

l On peut envi-
I sager trois 

types d'indi­
cateurs (ou 
de "ratios") 
pouvant aider 
le Conseil 
dans son 
examen du 
budge^ : 

(1) ceux 
mesurant les 
frais admi­
nistratifs 
o^ de soutien 
du programme, 

(Ù) ceu^c 
permettant 
d'analyser 
l éoc">ution 
de la struc­
ture des 
dépenses, 

» on peut envisage-" Ta p o s s i b i l i t é de coiu-o^er 1 évo lu t i on 
ta s f m c a u r e des dépenses de l ' o r g a n i s a t i o n ea mesuian^ l ' i m -

porxanee r e " a t i v e ¿es p r inc ipaux p o s t e s de dépendes par r a t u r e 
(personnel , sporo^ isionnemer / g e s t i on générale, , voyages, e t c ) . 
La s u r v e i l l a n c e des modi f i ca t ions de ces pour cenoages „ u^e 
pér iode budgeoai r t à j au t r e peut perme^ure LIOIÍ \J1. u e s 
ena igem^nt i C , • cei eu d en ^ecberc j.ex l ' e x p iC'nticuj 
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(S) ceux 
mesurant 
l'efficacité 
de fonctions 
déterminées. 

) - on peut enfin tenter de mesurer 1 "efficacité de fonctions 
i déterminées en comparant entre eux Tes divers postes de dépenses 
j les concernant (par exemple, frais de personnel, frais d'achat ou 
de transport des approvisionnements, frais de production et frais 
de distribution des matériels d1information, etc.). 

Si ces trois types d'indica ieurs uOUÏT Lent être aisément 
! établis, leur ensemble pourrait constituer un "tableau de bord" 
I permettant de suivre et de contrôler ]'évolution des principales 
< activités de l'organisation. 

L 'absence de 
comptabilité 
de prix de 
revient oblige 
à se contenter 
d'évaluations 
moins précises 
pour l'établis­
sement de ces 
indicateurs. 

16. Mais l'établissement et l'utilisation d'indicateurs de ce 
genre posent des problèmes complexes» D'une façon générale, la 
comparaison de postes de dépenses budgétaires, soit avec le 
montant total des dépenses de l'organisation, soit avec d'autres 
postes de dépenses, n'a d'intérêt que si la structure budgétaire 
existante permet d'individualiser clairement les dépenses corres­
pondant à une fonction ou à une activité déterminée. C'est l'un 
des objets de la réforme budgétaire proposée de se rapprocher 
autant que possible d'une structure de ce genre; mais cet effort 
de clarification ear le moyen de la présentation budgétaire a 
ses limites* Le phénomène le plus important à cet égard est que 
dans bien des cas un administrateur assure plusieurs fonctions 
dans un même poste. De très nombreuses descriptions de postes 
montrent clairement qu'une même personne doit souvent assurer 
en même temps des fonctions administratives et des fonctions 
organiques ou de toute manière plusieurs types de fonctions 
distinctes. Pour calculer le coût de ces diverses fonctions 
il faudrait donc avoir la possibilité de mesurer le temps 
consacré par chacun des agents à chacune des fonctions que 
l'on veut Isoler, Ce genre de calcul relève de la comptabilité 
de prix de revient. A défaut d'une telle comptabilité, on est 
donc conduit à restreindre ses ambitions et à se contenter 
d'évaluations moins précises pour un nombre olus limité d'in­
dicateurs» 

La notion de 
"frais admi­
nistratifs" 
ou de "frais 
de soutien" 
est difficile 
à cerner. 

17. L'autre part, les types d'Indicateurs que nous avons 
retenus appellent les remarques suivantes. Les indicateurs du 
premier type (calcul des frais administratifs ou des frais de 
soutien par rapport au montant total aes dépenses) sont ceux 
qui sont le plus souvent recherchés. Mais la notion de frais 
administratifs ou de frais de soutien est ure notion difficile 
à cerner dans l'absolu. Par exemple, en ce qui concerne 1'UNICEF, 
elle consisterait à distinguer clairement ce qui est affecté à 
la gestion administrative de ce qui est affecté directement au 
bénéfice des enfants. Une telle distinction ne serait simple que 
si ce qui va directement "au bénéfice des enfants" pouvait se 
concrétiser simplement. Si par exemple 1'UNICEF était seulement 
une institution charitable, chargée de distribuer des fournitures 
ou des équipements pour les enfants, on pourrait comparer le coût 
des effectifs du personnel affectés à cette tâche au montant 
total des fournitures et des équipements distribués et l'on 
pourrait s'efforcer pour accroître d'autant le montant des 
fourni tures de réduire au minimum le ccû eut >ersonnel. Mais 
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l i n ' e n va évidemment pas a i n s i . La d i s t r i b u t i o n ¿e f o u r n i t u r e s 
e t d 'équipements n ' e s t qu 'un des moyens que l'UNICEI u t i l i s e 
parmi d ' a u t r e s pour a t t e i n d r e ses o b j e c t i f s qui c o n s i s t e n t 
e s s e n t i e l l e m e n t à a i d e r l e s pays à concevoir e t à me t t r e au 
po in t des p o l i t i q u e s con t r ibuan t au b i e n - ê t r e de l e u r s enfantSc 

Dans jonaaLions, une r a t i o comparant ,es frais de 
personnel aux despeases d'appj ovisionnement ne représente qu'un 
indicateur parmi d''autres pour juger des méthodes utilisées par 
l'organisation, D'autre part, une ratio comparant les frais 
administratifs aux dépenses totales n'est pas aisée à établir-
dans la mesure où i_ faut d'abord définir où passe la ligne de 
démarcation entre let 
celles oui constituer 

ilivités qualifiées d'administratives et 
Le programme de l'organisation» 

18. Cette ligne de démarcation ne passe certainement pas entre 
les dépenses qui sont budgétisées et celles qui sont financées 
par le moyen des recommandations. Une comparaison des dépenses 
budgétaires et des dépenses financées par les recommandations 
ne saurait aider beaucoup à comprendre le fonctionnement de 
l'organisation. La distinction du "budget" et du "programme" à 
1'UNICEF est seulement fondée sur le fait que le budget finance 
les dépenses qui ont un caractère permanent (c'est-à-dire renou­
velable d'année en année de façon régulière) alors que les 
recommandations sont chargées de financer la partie du programme 
dont le contenu peut varier d'une période à une autre„ Mais les 
fonctions exercées par le personnel qui est affecté aux projets 
et ceiles exercées par les administrateurs de programmes rémuné­
rés sur fonds budgétaire ne présentent pas de différences fonda­
mentales de nature» Au surplus, les activités de préparation du 
programme par exemple (activités de planification et de pro­
grammation), qu'elles soient effectuées à New York ou sur le 
terrain., sont au moins aussi importantes et aussi directement 
reliées aux cojectifs de 1'UNICEF que celles qui concernent 
la mise eu oeuvre ou J."évaluation des projets auxquels l'UNICEF 
collabore» j,ans ces conditions, la notion de "frais de soutien 
des programmes'5 telle qu'elle est retenue dans la présentation 
budgétaire actuelle (support services budget) ne nous parait 
avoir aucune justification réelle et nous pensons qu'elle 

¡ta ligne de 
¡démarcation 
tentre les frais 
¡généraux et les 
¡dépenses direc­
tes de program­
mes ne passe 
[certainement 
\pas entre les 
¡dépenses qut 
sont budgétisées 
"¡et celles qui 
i sont financées 
¡par le moyen 
¡des recomman-
: dations. 

aevra: -ivement abandonnée» 

Telles aont les raisons pour lesquelles II semble que la 
ligne de démarcation doive passer à 1'UNICEF entre les activités 
décrites dans les trois premières parties du budget proposé et 
les actirites de programmes, qu'elles soient financées par le 
budget (4ème partie) ou par les recommandations o L'un des prin­
cipaux avantages de la décomposition par fonction telle qu'elle 

¡La présentation 
\actuelle permet 
¡de situer cette 

présente dans la. maquette budgétaire est justement de permettre¡ligne avec 
d'identifier clairement les activités qui ne sont pas directement 
en rapport avec la préparation, l'exécution ou l'évaluation du 
programme. Le classement des activités proposées dans la maquette 
et expliquées dans les paragraphes 4? 5, 6 et 7 de ce rapport 
contient inévitablement un certain nombre de décisions arbitraires. 
Mais un effort sérieux a été fait pour réduire ce degré d'arbi­
traire au minimum » Comme nous l'avons expliqué au paragraphe 12 

suffisamment 
¡de rigueur... 

file:///actuelle
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entre les trois 
premières par­
ties du budget 
et le reste 
des autres 
dépenses (Par­
tie IV du 
budget et 
dépenses 
financées 
par les 
recomman­
dations) . 

L'ordre de 
grandeur des 
frais généraux 
ainsi calculé 
est de 10% du 
total des 
dépenses, 
dont 2% pour 
la Direction 
Générale, 

3% pour les 
activités de 
relations 
extérieures, 

et 5% pour 
les dépenses 
d'adminis­
tration. 

ci-dessus, pour effectuer une distinction encore plus précise 
entre les activités de programme et les autres, il faudrait 
disposer d'une comptabilité de prix de revient : par exemple, 
calculer la part du temps de travail des chefs de bureaux de 
terrain (chapitre 16 partie IV) qui est consacrée aux questions 
administratives, ou inversement la part du temps de travail que 
les directeurs régionaux (chapitre 3 partie I) consacrent aux 
activités de programme. Mais il s'agirait d'ajustements mineurs 
qui ne changeraient pas sérieusement les résultats des calculs 
fondés sur cette présentation budgétaire0 

19= Il nous paraît donc légitime de considérer comme des 
indicateurs présentant quelque Intérêt le pourcentage du 
montant des dépenses affectées aux parties I, II et III par 
rapport au montant total des dépenses de l'organisation,, Ces 
indicateurs calculés à partir des chiffres disponibles pour 
1980-1981 donnent les résultats suivants : 3_/ 

Partie I (Direction Générale) 

Partie II 
(Relations Extérieures) 

Partie III 
(Administration Générale) 

Total des activités non 
directement affectées au 
programme 

II.738,4/607» 025 

18.662,1/607.025 

28,344,6/607.025 

1, 

3 o 07$ 

4»66$ 

58,745,1/607.025 9, 

Le chiffre retenu pour le montant total des dépenses de 
l'organisation ne comprend pas les opérations de cartes de 
voeux qui sont traitées à part» Il comprend le total des dépen­
ses budgétaires et l'ensemble des dépenses financées par les 
recommandations, soit 135»025 + 472„000 = 607„025. L'ordre de 
grandeur des frais de soutien totaux ainsi calculés est donc 
de 10$, donc 2$ pour la Direction Générale, 3$ pour les 
activités de relations extérieures, et 5$ pour les dépenses 
d'administration. 

La décompo­
sition des 
dépenses du 
budget des 
cartes de 
voeux peut 
être calculée 
par rapport 
au total des 
recettes. 

20. En ce qui concerne le budget des Cartes de voeux, sa 
présentation^actuelle permet de calculer aisément les pourcen­
tages des coûts d'administration, de production et de vente<, Si 
l'on se base sur les chiffres de la campagne 

I tages sont les suivants : 
, ces pourcen-

Frais administratifs 
Coûts de production 
Coûts de distribution 
Marge accordée aux 
vendeurs 

Revenu net 

2,3/56,7 
9,5/56,7 

/56,7 

so i t 

5,6 

13,4/56,7 
25,9/56,7 

4,0% 
16,8$ 
9,9$ 

23,6$ 
45,7$ 

L00,0$ 

3_/ En milliers de dollars. 


